
PLAN CARBONE – GENÈVE

Les terres agricoles peuvent faire mieux
Alain-Xavier Wurst

Les sols genevois 
captent un peu plus  
de CO2 que lors  
des années 2000  
et contribuent à lutter 
contre le réchauffement.
L’objectif fixé par  
le plan climat cantonal 
est de stocker chaque 
année 15 000 tonnes 
de CO2 supplémentaires. 
Des mesures financières 
pour les agriculteurs 
sont à l’étude.

Dans le cadre de la lutte 
contre le réchauffement 

climatique, les sols agricoles 
ont un rôle primordial à jouer 
(lire Agri du vendredi 3 mai 
2019). L’initiative lancée par la 
COP21 en 2015, confirmée par 
le rapport du GIEC publié cet 
été sur la question, indique en 
effet que si l’on parvenait à 
augmenter de 0,4% par an  
la quantité de carbone dans  
les sols à l’échelle planétaire, 
cela compenserait l’augmen­
tation de CO2 rejetée dans 
l’atmosphère, qui est estimée 
à 8,9 milliards de tonnes par 
année.

Cette problématique ren­
voie donc directement à celle 
de l’agriculture de conserva­
tion des sols (ACS). Car qui dit 
augmentation de la teneur de 
masse organique dans le sol, 
dit automatiquement augmen­
tation de l’absorption de CO2 

de l’atmosphère.

Bilan sur dix ans
Lundi dernier, AgriGenève 

avait organisé à Aire-la-Ville 
une rencontre avec Pascal Boi­
vin, professeur des sciences 
du sol à l’Hepia, et Nicolas 
Courtois, technicien spécia­
liste des couverts végétaux, 
afin précisément de faire un 
bilan des dix ans de mise en 
pratique de l’agriculture de 
conservation des sols dans le 
canton.

Première constatation: se­
lon les données compilées à ce 
jour, 35% des parcelles gene­
voises stockent une teneur  
de CO2 dans le sol supérieure 
aux 0,4% requis. Mais il en 
reste encore beaucoup qui au 
contraire émettent du CO2, 
c’est-à-dire perdent de la ma­
tière organique. Cela concerne, 
d’une manière générale, les 
exploitations qui pratiquent 
un labour systématique, beau­
coup d’opérations mécani­
ques, une rotation peu diversi­
fiée, peu ou pas de couverts 
végétaux, l’exportation des 
pailles, etc.

De l’émission  
à la séquestration
Deuxième constatation: en 

2000, les terres agricoles gene­
voises perdaient en moyenne 
0,12% de matière organique, 
0% en 2013 et elles en ont ga­
gné 0,1% en 2019. «Nous som­
mes donc passés d’un terri­
toire agricole qui émettait du 
carbone à un territoire qui en 
séquestre déjà», analyse Pas­
cal Boivin, soulignant l’impor­
tance du développement de 
l’agriculture de conservation 
des sols dans ce renversement 
de tendance. «Ces gains ren­
voient aux techniques de 
culture sur couverts végétaux 
développées depuis dix ans à 
Genève», dit le chercheur de 
l’Hepia. «Mais à Genève, on 
peut faire encore beaucoup 
mieux que 0,4%. La question 
est de savoir comment faire 
pour aller vers des taux de 
séquestration de carbone les 
plus élevés possible.»

Ces résultats encoura­
geants ne doivent cependant 
pas masquer une réalité moins 
réjouissante. «D’un point de 
vue de la qualité des sols, il 
manque en valeur absolue 
énormément de matière orga­
nique dans les sols genevois, 
comme dans tous les sols culti­
vés de façon conventionnelle. 
Il faudrait rajouter 650 000 à 
700 000 tonnes de CO2 dans les 
sols genevois pour arriver à 

une qualité de sols correcte», 
déclare Pascal Boivin.

Renforcer la formation
A côté de ces chiffres, l’ob­

jectif pour 2030 du Plan cli- 
mat cantonal (PCC) de capter 
15 000 tonnes de CO2 par an 
dans les sols agricoles semble 
modeste. Afin d’atteindre ce 
but, le PCC préconise le renfor­
cement de la formation tech­
nique des agriculteurs – rappe­
lons ici le travail remarquable 
effectué par Nicolas Courtois 
sur le terrain pour sensibiliser 
les agriculteurs à l’agriculture 
de conservation et les accom­
pagner techniquement dans 
leurs démarches – et envisage 
de mettre en place une incita­
tion financière (le bonus CO2) 
pour les agriculteurs prati­
quant l’agriculture de conser­
vation des sols, sans préciser 
le montant de ce bonus. Pour 
l’heure, la question des incita­
tions financières, qu’elles vien­
nent de Berne ou de l’Etat, 
n’est pas réglée.

«Le plus sérieux serait que 
la taxe d’émission CO2 puisse 
fonctionner à l’envers, mais 
cela bloque pour le moment au 
niveau fédéral», regrette Pas­
cal Boivin.

Demande 
de contributions
D’autres pistes sont à 

l’étude. «Nous envisageons 
avec Nicolas Courtois de dépo­
ser à l’OFAG une demande de 
contributions à l’efficience des 
ressources. Plutôt que de don­
ner une incitation financière 
par hectare, on donnerait par 
exemple six ans à une exploi­
tation pour qu’elle obtienne 
une augmentation du taux  
de matière organique dans  
ses sols», explique Dominique 
Fleury, du service de l’Agrono­
mie de l’Office cantonal de 
l’agriculture et nature. En fonc­
tion des résultats, l’exploi­
tation recevrait une contri­
bution, poursuit Dominique 
Fleury. «Ce serait un peu simi­
laire au projet PestiRed.»

LABEL

La Longeole fête ses 10 ans comme 
indication géographique protégée
Alain-Xavier Wurst

La saucisse genevoise, 
aux qualités gustatives 
caractéristiques  
de fenouil, cherche  
à moderniser son 
image et à s’adapter 
aux modes  
de consommation  
des jeunes  
et des citadins.

En présence des acteurs de 
la branche et de la presse, 

l’Interprofession de la Lon­
geole a fêté ce mardi, à la bou­
cherie du Palais à Carouge 
(GE), les 10 ans du signe de 
protection Indication géogra­
phique protégée (IGP) de la 
fameuse saucisse genevoise.

Fabriquée exclusivement 
sur le territoire cantonal à par­
tir de porcs suisses, selon un 
cahier des charges strict, la 
Longeole s’écoule chaque an­
née à raison d’environ 25 t, soit 
à peu près 65 000 pièces. La 
production est assurée à ce 

jour par 17 bouchers genevois, 
ainsi que par la société Del 
Maître, filiale des Laiteries 
Réunies de Genève (LRG). 
Celle-ci assure environ la moi­
tié de la production totale.

Une qualité qui s’est 
beaucoup améliorée
«Depuis que nous sommes 

labellisés IGP, la qualité de la 
Longeole s’est beaucoup amé­
liorée», s’est félicité Claude 
Corvi, ancien chimiste canto­
nal et président de la Commu­
nauté interprofessionnelle de la 
Longeole (CIL), qui a également 
relevé que la consommation 
jusque-là plutôt saisonnière de 
la Longeole (automne-hiver) 
était en train de devenir pé­
renne. En raison de l’absence 
de chiffres pour la période pré­
cédant l’IGP, difficile cepen- 
dant de savoir si ce sigle de pro­
tection a joué de façon positive 
sur les ventes de la spécialité 
genevoise.

Toujours selon Claude 
Corvi, la priorité de la CIL est 
désormais d’augmenter la no­

toriété de la Longeole, surtout 
à l’égard des jeunes. L’un des 
objectifs affichés est d’investir 
les réseaux sociaux pour tou­
cher cette cible, en insistant 
sur la convivialité.

Autre défi, adapter le pro­
duit aux modes de consomma­
tion des actifs citadins. Un 
premier pas a déjà été franchi 
dans ce sens, avec la commer­
cialisation depuis l’année der­
nière en grande surface de la 
Longeole précuite, réduisant 
ainsi le temps de cuisson de  
deux heures et demie à une 
vingtaine de minutes.

Modification demandée
De leur côté, les restaura­

teurs souhaiteraient disposer 
de Longeoles de 150 g au lieu 
de 450 g (voire plus). Une de­
mande qui implique un chan­
gement du cahier des charges 
et qui, de ce fait, passe néces­
sairement par un avis de 
l’OFAG. Déposée il y a deux 
mois, cette modification ne 
sera pas étudiée par Berne 
avant l’année prochaine.

«C’est un produit qui me 
tient très à cœur, quelque peu 
anachronique. En ce moment, 
on nous dit de manger moins 
de gras et la Longeole c’est tout 
le contraire, il y a du gras, de la 
couenne, de la viande. On uti­
lise toutes les parties de l’ani­
mal, ce qui est très rare dans la 
charcuterie suisse. C’est une 
vraie valeur ajoutée pour ce 
produit de plaisir gustatif et 
d’émotion», a déclaré quant à 
lui Blaise Corminbœuf, jeune 
boucher valdo-fribourgeois qui 
a repris les rênes de la bouche­
rie d’André Vidone, rachetée 
par le groupe Vigest Holding  
de la famille Gerber en 2015. 
«J’ai bien revu certaines re­
cettes après mon arrivée, mais 
je n’ai rien changé à celle de  
la Longeole d’André Vidonne»,  
a-t-il encore précisé.

Une Confrérie de la Lon­
geole devrait voir le jour l’an­
née prochaine, permettant là 
aussi à ce produit d’excellence 
genevoise d’atteindre une meil­
leure visibilité auprès du grand 
public.

Pour la Longeole, on utilise toutes les parties de l’animal, 
comme on peut le voir chez Blaise Corminbœuf.�  A.-X. WURST

Pascal Boivin salue les efforts faits jusqu’à aujourd’hui qui ont permis que le canton séques­
tre du carbone, tout en insistant sur les progrès que l’on doit encore effectuer.�  A.-X. WURST

Le boucher rajoute un verre de chasselas à sa préparation puis 
passe les Longeoles à l’étuvoir. Ici, à leur sortie.�  A.-X. WURST
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